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armée
Question écrite n° 117200

Texte de la question

M. Hervé Féron attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et
du logement sur la mise en place de la commission de suivi prévue par la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative
à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français. Il lui demande si cette
commission est aujourd'hui constituée et, dans l'affirmative, si un premier bilan de son activité est disponible.

Texte de la réponse

Le Gouvernement, prêtant la plus grande attention au suivi des conséquences sanitaires des essais nucléaires
français, a décidé de faciliter l'indemnisation des personnes atteintes de maladies radio-induites provoquées par
les essais nucléaires réalisés par la France, entre 1960 et 1996, au Sahara et en Polynésie française. La loi n°
2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires
français, et le décret n° 2010-653 du 11 juin 2010 pris pour son application ont ainsi créé un régime de
réparation intégrale des préjudices subis par les victimes des essais nucléaires français, quel que soit leur statut
(civils ou militaires, travailleurs sur les sites d'expérimentations et populations civiles, ressortissants français ou
étrangers). Ce cadre juridique permet à toute personne atteinte d'une pathologie radio-induite figurant parmi les
dix-huit maladies listées en annexe du décret du 11 juin 2010, de constituer un dossier de demande
d'indemnisation. Ce dossier doit comporter les éléments attestant de la présence du requérant, au cours de
périodes déterminées, dans l'une des zones géographiques de retombées contaminantes, conformément à
l'article 2 de la loi du 5 janvier 2010. Les délimitations précises de ces zones sont fixées par l'article 2 du décret
du 11 juin 2010, sur la base de calculs scientifiques. La liste des pathologies radio-induites ouvrant droit à
indemnisation a été élaborée à l'aide des travaux les plus récents, menés par le Comité scientifique des Nations
unies pour l'étude des effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR). Associée à cette démarche, la
commission consultative de suivi des conséquences des essais nucléaires, prévue par l'article 7 de la loi du 5
janvier 2010, s'est réunie pour la première fois le 20 octobre 2011, à Paris, sous la présidence du ministre de la
défense et des anciens combattants. Cette commission est composée de dix-neuf membres reflétant la diversité
des acteurs concernés : un représentant de chacun des ministres chargés de la défense, de la santé, de l'outre-
mer et des affaires étrangères, le président du Gouvernement de la Polynésie française ou son représentant, le
président de l'Assemblée de la Polynésie française ou son représentant, deux députés, deux sénateurs, cinq
représentants des associations représentatives de victimes des essais nucléaires, ainsi que quatre
personnalités scientifiques qualifiées. Cette première réunion a été l'occasion, pour les membres de la
commission, de prendre connaissance du bilan du dispositif de reconnaissance et d'indemnisation des victimes
des essais nucléaires français, après une année de fonctionnement, et de formuler leurs observations visant à
améliorer le dispositif. C'est dans cet esprit que le ministre de la défense et des anciens combattants a réuni
pour la deuxième fois cette commission le 21 février 2012 afin d'examiner le projet d'une évolution du décret du
11 juin 2010. Il est en effet apparu nécessaire, dans un esprit de rigueur et de justice, d'étendre le périmètre
géographique des zones de l'atoll de Hao et de celles de l'île de Tahiti, dans lesquelles le demandeur doit avoir
résidé ou séjourné pour pouvoir bénéficier d'une indemnisation. Se fondant sur les données scientifiques les
plus récentes et en prenant en compte les remarques du CIVEN, les travaux ont validé l'élargissement de la liste
des maladies radio-induites figurant en annexe du décret du 11 juin 2010. Par ailleurs, les démarches
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administratives des demandeurs sont simplifiées. Enfin, toutes les demandes d'indemnisation, y compris celles
qui ont fait l'objet d'un rejet par le CIVEN, vont être réexaminées, sans que les demandeurs n'aient besoin de
déposer un nouveau dossier. Ce nouveau décret pourra être signé dans les plus brefs délais, dès que le conseil
d'État aura rendu son avis, comme l'a annoncé le Président de la République au cours de ses voeux à la
Polynésie française.
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